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À propos de ce guide 

À qui s’adresse ce guide
Ce guide s’adresse à vous si vous vous identifiez 
en tant que musulmane ou musulman, quels 
que soient votre race, votre ethnicité, votre 
secte, votre genre, votre orientation sexuelle ou 
tout autre facteur identitaire ou statut social. 
Ce guide s’adresse également à vous si on 
vous perçoit parfois (ou souvent) comme étant 
musulmane ou musulman.

Comment utiliser ce guide
Ce guide vise à vous donner les moyens, en tant 
qu’individu, de connaître vos droits et de savoir 
ce que vous pouvez faire si vous êtes victime de 
discrimination ou de harcèlement parce que vous 
êtes musulmane ou musulman, ou perçu comme 
tel, dans un collège ou une université canadienne. 
L’information que contient ce guide est répartie 
en trois volets :
 
i.	 Définition de l’islamophobie : Ce volet fournit 

des renseignements sur la compréhension 
de l’islamophobie et sur la forme qu’elle 
peut prendre au quotidien, soit de la 
discrimination ou du harcèlement.

ii.	 Lois et politiques du campus : Ce volet 
décrit le cadre légal et les politiques en 
place sur les campus des collèges et des 
universités pour aborder l’islamophobie et les 
accommodements religieux.

iii.	 Ce que vous pouvez faire : Ce volet vous fournit 
des conseils pratiques concernant certaines 
options à votre disposition dans les situations où 
vous faites face à l’islamophobie sur le campus.

Clause de non-responsabilité
L’information que renferme ce guide ne se veut pas un 
avis juridique et ne remplace pas non plus les conseils 
d’une avocate ou d’un avocat qualifié et bien informé. 
Consultez une avocate ou un avocat si vous voulez 
obtenir des conseils à propos d’un cas particulier.
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Qu’est-ce que l’islamophobie?
L’islamophobie s’entend de stéréotypes, 
de préjugés, d’actes d’hostilité à l’égard de 
personnes musulmanes ou des adeptes de 
l’islam en général. L’islamophobie peut prendre la 
forme d’actes individuels de discrimination ou de 
violence à l’égard des musulmanes et musulmans 
ou des personnes qui sont perçues comme 
étant musulmanes. L’islamophobie peut aussi 
produire des cibles ou l’exclusion systémiques 
ainsi que des obstacles structurels à l’égalité 
des possibilités pour les effectifs musulmans en 
matière d’emploi, d’éducation, de logement et 
d’autres domaines de la vie publique1.

1	 Commission ontarienne des droits de la personne, Politiques et directives sur le racisme et la discrimination raciale, 
accessible à http://www.ohrc.on.ca/sites/default/les/attachments/Policy_and_guidelines_on_racism_and_racial_discrimination.pdf.

1re PARTIE : Définition de l’islamophobie

Qui est touché par l’islamophobie? 
L’islamophobie touche plus particulièrement les 
musulmanes et musulmans. Elle touche également 
les personnes qui sont perçues à tort comme étant 
musulmanes simplement en raison de leur race, 
de leur ethnicité, de leur langue, de leur nom ou de 
leur tenue vestimentaire. L’islamophobie touche 
également les mosquées et d’autres institutions 
religieuses qui peuvent être perçues à tort comme 
étant des endroits de rencontre de musulmanes 
et musulmans, comme les églises arabes, les 
temples sikhs (gurdwaras), ainsi que les centres 
communautaires de divers types.

À quoi ressemble l’islamophobie  
sur le campus? 

Intimidation, comportement 
menaçant et violence
L’intimidation peut inclure l’usage de propos 
insultants et de calomnies, le ridicule et les 
menaces. Un comportement menaçant s’entend 
de l’usage d’un langage (et d’un langage corporel) 
qui suscite la crainte de violence. La violence 
s’entend de l’usage intentionnel de force physique 
pour causer du tort. Les menaces verbales, 
l’agression et l’agression sexuelle sont des délits 
criminels et peuvent également constituer des 
crimes motivés par la haine si l’auteur participe 
à la promotion volontaire de haine à l’égard d’un 
groupe identifiable. 

Discrimination
La discrimination s’entend d’un traitement inégal ou 
du refus de l’accès à des services, à des installations, 
au logement ou à l’emploi en raison de facteurs 
identitaires incluant (sans toutefois s’y limiter) votre 
religion, votre race ou votre sexe. Sur le campus, la 
discrimination peut se manifester en milieu scolaire 
(en classe), dans les interactions avec la population 
étudiante, le corps professoral et le personnel, 
ou en ligne. Elle peut également prendre la forme 
d’accommodements religieux inadéquats.

*Remarque 
Souvent, l’islamophobie, le racisme et le sexisme se chevauchent. Parfois, le racisme ou 
le sexisme est justifié par des convictions islamophobes. D’autres fois, l’islamophobie 
est justifiée par des convictions racistes ou sexistes. Simplement parce que la forme 
de traitement discriminatoire ne s’insère pas nettement dans une catégorie ou une 
autre ne rend pas l’expérience moins discriminatoire. La plupart des musulmanes et 
musulmans ont des identités croisées et, par conséquent, les expériences de haine et de 
discrimination peuvent varier considérablement d’une personne à l’autre.
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Accommodements religieux
Les établissements postsecondaires ont 
l’obligation de fournir des services éducatifs sans 
discrimination. C’est-à-dire qu’elles doivent fournir 
des possibilités, des avantages et un traitement 
égaux à tous les étudiants et étudiantes, quelle 
que soit la religion de ces étudiantes et étudiants. 
En général, les établissements d’enseignement 
accommoderont les observances religieuses des 
étudiantes et étudiants sauf si l’accommodement 
occasionne des « contraintes excessives » (un terme 
juridique qui considère le coût et les implications en 
matière de santé et sécurité de l’accommodement).

Les accommodements sont nécessairement 
personnalisés aux besoins et circonstances 
de l’individu et, à ce titre, sont décidés au cas 
par cas. Les établissements postsecondaires 
publient des politiques et procédures pour la 
documentation et le traitement des demandes 
d’accommodement. Ces processus varient d’un 
établissement à l’autre. Renseignez-vous sur le 
processus en vigueur sur votre campus avant 
de présenter une demande. Reportez-vous à la 
page 11 pour des conseils sur la présentation 
d’une demande d’accommodements religieux. 
 

Environnement empoisonné
Un environnement empoisonné est le produit 
d’une discrimination incontrôlée. C’est un espace 
professionnel ou scolaire où certains membres 
de la communauté ne se sentent pas les 
bienvenus en raison d’attitudes et de traitements 
qui excluent ou stigmatisent des groupes 
particuliers de personnes.

2	 http://www.ohrc.on.ca/fr/politique-sur-la-discrimination-fond%C3%A9e-sur-l%C3%A2ge-%C3%A0-lendroit-des-personne-
%C3%A2g%C3%A9es/8-harc%C3%A8lement-et-milieu-empoisonn%C3%A9.

*Remarque
« Un environnement empoisonné est une forme 
de discrimination qui peut découler d’un seul 
incident. Il peut être suscité par des commentaires 
ou des actions de toute personne, quel qu’en 
soit le statut. Il n’est pas nécessaire que les 
commentaires ou la conduite s’adressent à une 
personne en particulier. Les blagues continuelles, 
les commentaires et les propos dérogatoires 
peuvent créer un environnement empoisonné et 
aussi constituer du harcèlement. »

- Commission ontarienne des droits de la personne2
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2e PARTIE : Lois, politiques du campus 
et ressources

Droits des étudiantes et étudiants sur le 
campus en vertu de la loi 
La Charte canadienne des droits et libertés (« la 
Charte »)3 et les codes provinciaux des droits de la 
personne vous protègent contre la discrimination 
fondée sur la religion, la race, l’origine nationale 
ou ethnique, la couleur de la peau ou le sexe, 
entre autres motifs. La Charte s’applique 
uniquement à l’« action du gouvernement », 
tandis que les codes des droits de la personne 
s’appliquent à tout employeur, propriétaire ou 
prestataire de services.

3	 The Faculty Association of Simon Fraser University. Academic Freedom, accessible à  
http://www.sfufa.ca/agreements-and-policies/quick-answers/ collective-bargaining.

4	 Universités Canada. « Déclaration sur la liberté universitaire », accessible à  
https://www.univcan.ca/fr/salle-de-presse/communiques-de-presse/declaration-sur-la-liberte-universitaire/.

Liberté universitaire 
La liberté universitaire est fondamentale au 
mandat des universités dans la recherche de la 
vérité, du savoir et de l’éducation3. Elle s’entend 
de la liberté de créer des espaces de curiosité, 
d’enquête et d’apprentissage par la recherche, 
la spéculation et une conversation sans filtre. La 
liberté universitaire permet aux chercheuses, 
aux chercheurs, aux éducatrices et aux 
éducateurs de prendre des risques intellectuels, 
de poser des questions épineuses et de soulever 
des sujets controversés. Cependant, ces risques 
doivent respecter les normes professionnelles 
d’intégrité et de rigueur de leur établissement. 
Sur la plupart des campus, cela signifie que la 
liberté universitaire doit être utilisée dans le but 
d’élargir la portée du savoir universitaire4. 

En retour, pour les étudiantes et étudiants, 
la liberté universitaire signifie que vous avez 
également le droit de défier les éducatrices et 
les éducateurs et de critiquer votre collège ou 
votre université. Vous devriez aussi sentir que la 
salle de cours et le campus en général sont des 
espaces où vous êtes libre d’exprimer des idées 
stimulantes, novatrices ou dérangeantes. 
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Ce que stipulent les politiques du campus
Toutes les universités et certains collèges ont 
un code de conduite pour les étudiantes et 
étudiants qui décrit ce qui est considéré comme 
un comportement acceptable et inacceptable. Le 
comportement inacceptable d’une étudiante ou 
d’un étudiant peut comprendre des propos ou des 
actes discriminatoires ou motivés par la haine.

Certains campus ont une politique de « Civilité en 
milieu de travail » ou un « Code de conduite du 
personnel », ou un document semblable qui décrit 
les règles et les normes d’interaction, en vertu 
desquels le personnel et le corps professoral sont 
pleinement informés de leur devoir de contribuer 
de façon positive à une communauté universitaire 
inclusive et respectueuse.

Les politiques des campus ne remplacent pas le 
droit pénal ni les codes des droits de la personne, 
qui sont toujours de rigueur sur les campus 
des collèges et universités. Ce sont plutôt les 
politiques du campus qui régissent les enquêtes 
sur les plaintes en matière de comportement et 
qui prévoient des recours en cas de violation, le 
cas échéant. Les recours comprennent le retrait, 
l’interdiction, la suspension ou l’expulsion d’une 
étudiante, d’un étudiant ou d’un membre du 
personnel du campus, ou un avertissement.

Voici quelques droits et responsabilités 
principaux dont vous jouissez sur les campus 
des universités ou des collèges : 

�� Le droit d’exprimer ouvertement votre religion 
et votre identité religieuse.

�� Le droit de porter des symboles et des 
vêtements religieux. Consultez la page 12 
pour savoir quoi faire si vous devez enlever 
des vêtements religieux (p. ex. un niqab) 
pour confirmer votre identité avant ou 
pendant un examen.

�� Le droit d’organiser des prières dirigées par 
les étudiantes et étudiants sur le campus 
pourvu que le service ne perturbe pas le 
bon fonctionnement de l’établissement et ne 
présente pas de risques démontrables pour la 
santé ou la sécurité. 

�� Le droit de demander des accommodements 
religieux pour assister aux prières du vendredi 
et pour observer les fêtes religieuses, même 
pendant les périodes d’examens. Vous devez 
informer l’établissement à l’avance des mesures 
d’accommodement que vous recherchez et 
faire preuve de souplesse dans la recherche 
de solutions. Il n’y a pas de droit absolu à une 
forme particulière d’accommodement. 
 
Consultez la page 11 pour obtenir des conseils 
sur la façon de présenter une demande 
d’accommodement religieux.

�� Le droit de demander des accommodements 
pour les uniformes d’athlétisme.
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Anatomie d’un campus : Où trouver des 
services de soutien et des ressources
a.	 Association étudiante : Un organisme 

indépendant de représentantes et 
représentants de la population étudiante, 
dirigé par des personnes qui ont été élues 
par des étudiantes et étudiants. L’association 
étudiante a pour but de défendre les droits 
des étudiantes et étudiants et d’entrer en 
pourparlers avec l’administration pour aborder 
les enjeux étudiants par des négociations, des 
campagnes et des programmes. Souvent, les 
associations étudiantes désignent un membre 
du personnel ou une représentante ou un 
représentant étudiant pour défendre les 
intérêts des étudiantes et étudiants.

b.	 Administration : L’ensemble du personnel 
qui supervise tous les aspects de l’activité du 
campus. L’administration est assurée par la 
présidente ou le président de l’université ou du 
collège qui relève du conseil d’administration 
de l’université. Le conseil d’administration, ou 
un organisme semblable, établit les priorités 
du collège ou de l’université, gère les questions 
de logistique et supervise les questions en 
matière d’éducation. 

c.	 Ombudsman : Le mandat de l’ombudsman 
est de donner aux étudiantes et étudiants 
des conseils indépendants, impartiaux et 
confidentiels. Il peut s’agir de faciliter les 
règlements à l’amiable lorsque des étudiantes 
et étudiants soulèvent des préoccupations 
ou déposent des plaintes, de les orienter vers 
des ressources sur le campus ou de les aider 
dans leurs démarches, comme les appels. 
L’ombudsman n’a pas de lien de dépendance 
avec l’administration, et les personnes dont il 
relève et la façon dont il est géré varient d’un 
campus à l’autre.

d.	 Sécurité sur le campus : Le personnel 
de sécurité sur le campus est composé 
d’employées et d’employés légèrement 
armés, parfois en uniforme, dont la fonction 
est de surveiller et de maintenir la sécurité 
sur le campus en effectuant des patrouilles 
afin d’empêcher les activités criminelles, et 
en réagissant aux infractions aux normes 
de sécurité et de sûreté sur le campus. Le 
personnel de sécurité sur le campus travaille 
pour l’université ou le collège. Consultez la 
page 20 pour plus d’information concernant 
ce que la sécurité sur le campus peut ou ne 
peut pas faire.

e.	 Police du campus : La police du campus est 
différente du personnel de sécurité du campus. 
La police du campus est composée d’employées 
et d’employés du gouvernement armés et 
parfois en uniforme. Leur fonction consiste 
à surveiller le campus, à gérer les activités 
perturbatrices et criminelles et à discipliner 
les criminels sur le campus en les détenant, en 
les arrêtant, en leur infligeant des amendes 
ou en les disciplinant. La police du campus 
peut recourir à la force. Elle est régie par les 
politiques, les lois et la gouvernance provinciales 
ou municipales. Consultez la page 20 pour plus 
d’information concernant ce que la police sur le 
campus peut ou ne peut pas faire.  

f.	 Groupes et clubs de services aux étudiantes 
et étudiants : Des organisations sur le campus 
qui ont pour fonction de répondre aux besoins 
des étudiantes et étudiants et de renforcer les 
capacités de la communauté sur le campus. Ces 
groupes peuvent être au service d’étudiantes et 
étudiants en quête d’équité ou de communautés 
étudiantes religieuses, ethniques ou culturelles. 
Les clubs étudiants sont dirigés par l’association 
étudiante, et les groupes de services aux 
étudiantes et étudiants sont dirigés par soit 
l’association étudiante soit une association sans 
lien de dépendance avec l’administration.
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g.	 Services de santé mentale sur le campus : 
Tous les collèges et universités ont un 
bureau qui offre des services de santé 
mentale, notamment l’écoute active et le 
counseling. Ils peuvent également vous 
aider à obtenir des accommodements pour 
des motifs d’ordre humanitaire ou si vous 
êtes en situation de handicap, et peuvent 
vous fournir des ressources pour vous aider 
dans des situations où vous avez besoin de 
soutien en santé mentale. Certains groupes 
de services aux étudiantes et étudiants leur 
donnent également accès à des services 
communautaires de santé mentale.

h.	 Corps enseignant : Les professeures, les 
professeurs, les chargées et chargés de cours, 
les assistantes et assistants à l’enseignement, 
ainsi que les marqueuses et marqueurs sont 
tous considérés comme faisant partie du corps 
enseignant. Les membres du corps enseignant 
relèvent du chef de leur département. 

i.	 Départements et facultés : Un département 
comporte tous les cours d’une matière 
particulière au sein d’une discipline 
particulière, par exemple les sciences 
politiques, la biologie et les affaires. Les 
départements sont dirigés par la présidente, 
le président ou la directrice ou le directeur du 
département. Une faculté est une division de 
l’université et du collège qui est responsable 
de la prestation des cours dans une 
discipline, par exemple, la faculté des arts 
libéraux, la faculté de design et la faculté de 
génie. Les facultés peuvent être composées 
de plusieurs départements. 

j.	 Syndicats : Ce sont des organisations qui font 
la promotion des intérêts des professeures, 
des professeurs et des membres du 
personnel syndiqués afin qu’ils obtiennent 
des tâches justes, des salaires équitables et 
des avantages sociaux. Certains syndicats 
oeuvrent également à des enjeux liés à la 
discrimination fondée sur la race, la religion, 
le sexe ou l’orientation sexuelle. Si vous êtes 
assistante ou assistant à la recherche, à 
l’enseignement, ou adjointe ou adjoint à la 
recherche à l’université, vous pourriez obtenir 
la représentation tant de votre syndicat que 
de votre association étudiante.

*REMARQUE
Le CNMC peut vous fournir plus d’information sur les 
endroits où vous pouvez obtenir des services de soutien 
ou des ressources hors du campus.

 Téléphonez au CNMC au 1 866 524-0004, envoyez-nous un 
courriel à info@nccm.ca ou visitez le site Web www.nccm.ca
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Demande d’accommodements religieux 
Vous pouvez demander des accommodements religieux en tant qu’individu ou en tant que groupe. Les 
accommodements individuels sont des dispositions ponctuelles, comme un accommodement fait par votre 
chargée ou chargé de cours en vue de planifier un examen de rattrapage pour un examen prévu à l’occasion 
de l’Eid. Les accommodements collectifs sont des dispositions qui touchent beaucoup d’étudiantes et 
d’étudiants demandant un espace de prière propre et sûr sur le campus. 

Comment demander des accommodements :

�� Veuillez prendre note que chaque collège 
ou université a son propre processus pour 
l’examen des demandes d’accommodements. 
Si vous avez besoin d’un accommodement, 
renseignez-vous sur le processus en vigueur 
à votre établissement. Si l’accommodement 
porte sur la salle de cours, votre chargée ou 
chargé de cours ou assistante ou assistant 
à l’enseignement pourrait vous dire ce que 
vous devez faire. Sinon, vous pourriez trouver 
plus d’information dans le site Web de votre 
campus, ou aux bureaux de votre département 
ou faculté. Certains campus ont aussi des 
bureaux hors campus qui sont responsables de 
la prestation de services en matière de droits 
de la personne et d’équité.

�� Présentez une demande claire par écrit ou 
en personne. Gardez une copie de toute 
correspondance connexe.

�� Présentez une demande pour des 
accommodements religieux le plus tôt possible 
au début de l’année scolaire. Selon la nature 
de l’accommodement, pesez les avantages 
d’approcher l’administration en tant qu’individu 
ou en tant que groupe.

�� Renseignez-vous à l’avance pour savoir si 
vous devez soumettre un formulaire spécial 
de demande d’accommodement. La plupart 
des formulaires vous demanderont des 
renseignements personnels tels que votre 
nom, votre numéro d’étudiante ou d’étudiant 
et votre programme d’études en plus de 
l’information sur le lieu et le moment de 
l’accommodement requis ainsi que la nature 
de cet accommodement. Certains formulaires 
vous demanderont si vous avez convenu d’une 
« entente en matière d’accommodement » 
avec votre professeure ou professeur.

�� Conservez des copies de tous les 
formulaires, demandes écrites ou courriels 
liés aux accommodements.

�� Il serait probablement utile de fournir à 
votre établissement d’enseignement de 
l’information sur les observances religieuses. 
Vous voudrez peut-être leur fournir un 
exemplaire du guide en anglais An Educator’s 
Guide to Islamic Religious Practices produit par 
le CNMC, accessible à www.nccm.ca 
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Comment faire confirmer votre identité pour  
un examen si vous portez un voile intégral ou  
un niqab :  

�� Approchez votre professeure ou professeur 
au début de l’année scolaire et faites-lui savoir 
qu’il vous faut un accommodement pour faire 
confirmer votre identité en vue des examens.

�� Vous pouvez demander qu’une femme confirme 
votre identité et demander plus de temps avant 
l’examen pour cette vérification. Vous pouvez 
aussi demander plus de temps après l’examen 
pour compenser le temps perdu.

�� Il est bon de conserver un dossier de  
toute la correspondance relative à votre 
demande d’accommodements.

Options générales lorsque vous demandez des 
accommodements ou si les accommodements 
vous sont refusés :

�� Parlez à votre association étudiante. Elle 
peut vous mettre en contact avec d’autres 
ressources ou avec des représentantes 
et représentants étudiants qui peuvent 
approcher l’administration en votre nom. 

�� Vous pouvez aussi choisir de prendre 
contact avec le bureau de l’ombudsman 
sur votre campus. Le personnel pourrait 
faciliter un dialogue entre les étudiantes et 
étudiants et l’administration pour conclure 
une entente informelle.

�� Si les accommodements vous sont refusés 
sans motif raisonnable ou si le manque 
d’accès est un problème continuel ou à long 
terme, vous pourriez intenter des poursuites 
en justice. N’oubliez pas que les poursuites en 
justice peuvent être à la fois chronophages et 
dispendieuses, il est donc judicieux d’explorer 
d’abord d’autres options.
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3e PARTIE : Ce que vous pouvez faire 
devant l’islamophobie 

Tout au long de ce guide, nous insistons sur 
l’importance de conserver les preuves et de 
documenter ce qui s’est passé, quand cela s’est 
passé et qui était impliqué. De l’information précise 
et détaillée est un outil puissant dans l’action 
contre le harcèlement, la discrimination, les crimes 
motivés par la haine et les violations des droits. 

Faire face à l’islamophobie peut être une 
expérience pénible et isolatrice. Il est 
important de chercher à obtenir du soutien 
par l’intermédiaire de counseling et de lignes 
secours, de vos pairs et d’autres personnes en 
qui vous pouvez avoir confiance. 

Parmi les options qui sont à votre disposition si 
vous êtes victime d’islamophobie, mentionnons la 
recherche d’un soutien en matière de défense des 
droits, le dépôt d’un rapport, le dépôt d’une plainte 
ou la consultation d’une avocate ou d’un avocat 
pour une action en justice ultérieure. 

Dépôt d’un rapport 
Le dépôt d’un rapport est important parce qu’il 
aide les répondantes et répondants comme 
la sécurité, la police, l’administration et les 
communautés à comprendre les défis auxquels 
vous et d’autres étudiantes et étudiants faites 
face. Cela peut les aider à adapter et à améliorer 
leurs réponses à l’islamophobie. Le maintien 
de dossiers détaillés et concis est également 
important pour les étudiantes et étudiants qui 
veulent obtenir de l’aide juridique.

Si vous ne vous sentez pas à l’aise de déposer un 
rapport, téléphonez au CNMC en composant le 
1 866 524-0004 ou envoyez-nous un courriel à  
info@nccm.ca pour explorer vos options.

Conseils généraux pour le dépôt d’un rapport : 

�� Inscrivez ce qui s’est passé le plus tôt possible.

�� Veillez à inscrire ce qui s’est passé en  
ordre chronologique et insistez sur les  
faits de l’incident.

�� Tentez de noter les mots exacts utilisés si 
l’incident était verbal. 

�� Incluez les dates, les heures, les endroits, les 
noms, les fonctions, et le numéro matricule (le 
cas échéant). 

�� Présentez vos demandes et vos plaintes par 
écrit, et gardez-en des copies.  

Sauvegarde des preuves 

�� Conservez toute correspondance comme des 
lettres, des courriels, des copies des formulaires 
et des courriels vocaux.

�� Gardez tous les autres documents écrits qui 
vous ont été remis, comme les mandats, 
les ordonnances du tribunal et les dépliants 
d’information. 

�� Prenez des photos, des vidéos ou des saisies 
d’écran de toutes les preuves pertinentes, le 
cas échéant. 

�� Prenez note de la présence des témoins et,  
si possible, demandez-leur leur nom et  
leurs coordonnées. 
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*REMARQUE
Consultez la page 9 pour plus d’information 
sur l’association étudiante et sur l’ombudsman 
si vous voulez vous attaquer à un problème 
impliquant l’administration. Ils agissent tous 
deux en tant qu’organismes entre les étudiantes 
et étudiants et l’administration, et ils sont une 
excellente ressource à consulter pour obtenir des 
conseils ou des renseignements.

Archivage de la correspondance 

�� Prenez en note votre numéro de cas ou de 
dossier si un tel numéro est attribué.

�� Tenez un registre détaillé des réunions, des 
courriels et des appels téléphoniques connexes. 

�� Incluez des détails comme les noms, les 
fonctions ou les numéros matricules des 
personnes impliquées. Prenez en note 
toute information sur les mesures ou sur les 
prochaines étapes qui seront prises.

Où déposer un rapport :  

a.	 CNMC : Si vous subissez du harcèlement, 
de la discrimination, un crime motivé par la 
haine ou une violation de vos droits, vous 
pouvez le signaler. Les rapports peuvent être 
habilitants, mais ils peuvent aussi présenter 
des difficultés. Le CNMC est là pour vous 
guider et pour vous soutenir tout au long 
du processus et pour vous aider à explorer 
vos options. Entrez en contact avec nous au 
1 866 524-0004, à info@nccm.ca, ou visitez 
notre site Web, www.nccm.ca, et remplissez 
un formulaire de rapport d’incident5.

b.	 Dépôt d’un rapport auprès de la sécurité 
ou de la police du campus : La police et la 
sécurité sur le campus sont responsables de 
votre sécurité et de votre bien-être. Si vous 
avez subi des menaces de violence ou une 
attaque physique, déposez un rapport avec 
la sécurité ou la police. Le dépôt d’un rapport 
peut s’avérer utile au maintien d’une trace 
documentaire au cas où vous décideriez de 
poursuivre d’autres options légales.

5	 Remplissez un formulaire de rapport d’incident à : https://cnmc.ca/programs/incident-report-form/.

c.	 Dépôt d’un rapport auprès des services  
des droits de la personne et de l’équité sur 
le campus (le cas échéant) : Les services des 
droits de la personne et de l’équité peuvent 
intervenir si vous avez besoin de médiation 
pour le traitement de votre plainte. Cela 
ressemble à une conversation facilitée 
entre vous, la partie contrevenante et une 
médiatrice ou un médiateur. Les services des 
droits de la personne et de l’équité peuvent 
également modifier les politiques afin de 
rehausser l’inclusivité. Déposez un rapport 
auprès des services des droits de la personne 
et de l’équité afin que l’administration ait 
une idée de vos besoins et de la façon d’y 
répondre. Certaines organisations étudiantes 
peuvent mettre à votre disposition un 
membre de leur personnel qui vous 
escortera lorsque vous déposerez un rapport 
auprès des services des droits de la personne 
et de l’équité, de la police et de la sécurité.
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Remarque sur les interventions communautaires
En tant qu’étudiante ou étudiant, vous pouvez prendre des mesures pour vous habiliter ainsi que vos 
pairs. L’élaboration de plans de sécurité, de stratégies de sécurité et de stratégies de responsabilisation est 
une solution de rechange importante au dépôt d’un rapport, à laquelle peuvent recourir les étudiantes et 
étudiants lorsque des personnes ou des groupes sont ciblés. Vous pouvez le faire avec votre association 
étudiante, vos groupes de services aux étudiantes et étudiants ou vos clubs étudiants et vos pairs. Une 
intervention communautaire pourrait ressembler à une conversation avec des membres de la communauté 
du campus, d’un système de jumelage lorsque vous vous rendez aux cours à pied, d’une série de séances 
de formation pour des groupes d’étudiantes et d’étudiants ou d’une intervention complètement différente. 
Cela dépend en grande partie des problèmes que vous tentez de résoudre. Les services aux étudiantes et 
étudiants et les clubs étudiants peuvent soutenir l’élaboration de ces plans.

Exemples de scénarios courants et 
conseils sur ce que vous pouvez faire
L’islamophobie peut prendre de nombreuses 
formes. Bien que certains des incidents 
énumérés ci-dessous ne franchissent pas le 
seuil des violations du Code des droits de la 
personne, ils peuvent quand même avoir une 
incidence sur votre capacité de participer de 
façon égale et enrichissante à la vie étudiante sur 
le campus. Les exemples suivants sont fondés 
sur des expériences communes vécues par 
les étudiantes et étudiants musulmans, et les 
conseils fournis sont fondés sur les politiques et 
les services qui sont offerts sur le campus.

Islamophobie en classe
L’Islamophobie en classe peut porter 
de nombreux visages, notamment des 
déclarations discriminatoires et le refus injuste 
d’accommodements. Il est important de se 
rappeler qu’il est normal de retrouver en classe 
des idées ou du matériel qui vous mettent 
mal à l’aise. Voilà un élément fondamental des 
expériences de l’apprentissage postsecondaire 
auquel vous devriez vous préparer. Cependant, 
bien que les chargées et chargés de cours 
bénéficient de la liberté universitaire pour 
introduire des idées stimulantes, ils doivent 
s’abstenir de tomber dans les stéréotypes ou de 
prononcer des propos discriminatoires.
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Une étude de la Fédération canadienne des étudiantes et étudiants sur l’expérience des étudiantes 
et étudiants musulmans a révélé que plusieurs éducatrices et éducateurs ont passé en classe des 
commentaires mal informés sur les musulmanes, sur les musulmans et sur l’islam, qui ne pouvaient 
être fondés sur des sources éducatives. La recherche a révélé que la prévalence des stéréotypes dans le 
contenu et dans les discussions en classe a créé un espace où les étudiantes et étudiants musulmans se 
sentaient souvent exclus et ciblés6.

Si vous avez été victime d’islamophobie en classe, vous pouvez demander du soutien et des recours.

Ce que vous pouvez faire :

6	 Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. Rapport final du Groupe d’étude sur les besoins des étudiantes et étudiants 
musulmans, 2007

a.	 Documentez l’incident (consultez les  
pages 13 et 14).

b.	 Si vous vous sentez à l’aise de le faire, parlez-en 
à votre professeure ou professeur ou à votre 
assistante ou assistant à l’enseignement.

c.	 S’il n’est pas possible de parler à votre 
professeure ou professeur ou à votre assistante 
ou assistant à l’enseignement ou si votre 
rencontre a été infructueuse, communiquez 
avec la directrice ou le directeur du 
département ou avec la doyenne ou le doyen de 
la faculté qui offre le cours.

d.	 Si possible, déposez une plainte auprès du 
bureau de l’équité et de la diversité/des 
droits de la personne. Celui-ci /pourrait vous 
demander de remplir un formulaire décrivant 
votre expérience. Si votre établissement 
scolaire n’a pas de bureau de l’équité et 
de la diversité/des droits de la personne, 
vous pouvez déposer une plainte auprès du 
bureau des ressources humaines du campus. 

e.	 Alertez les représentantes et représentants de 
votre association étudiante. Ils pourront vous 
orienter vers le service étudiant ou le groupe de 
revendication approprié.

f.	 Si l’administration ne fait pas le suivi avec vous 
ou que vous ne constatez pas de changement 
dans le comportement de votre professeure 
ou professeur, vous pouvez consulter une 
conseillère ou un conseiller juridique. Vous 
pouvez accéder à des ressources juridiques 
gratuites au bureau de l’association étudiante 
ou à la clinique d’aide juridique sur les campus 
qui ont une faculté de droit.

g.	 Votre santé mentale est une priorité. Consultez 
la page 10 pour de l’information sur les services 
de santé mentale auxquels vous pouvez avoir 
accès afin d’obtenir de l’aide.

h.	 Entrez en contact avec le CNMC en composant 
le 1 866 524-0004, ou en envoyant un courriel 
à info@nccm.ca ou en consultant le site Web 
www.nccm.ca
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Intimidation, crimes motivés  
par la haine, menaces, 
harcèlement et mauvais 
traitements sur le campus
Les administrations du campus sont tenues de 
fournir un environnement sûr et sécuritaire. La 
plupart des campus des universités au Canada 
sont membres d’une organisation appelée 
Universités Canada. À ce titre, elles doivent 
observer le Plan d’action en matière d’équité, 
de diversité et d’inclusion d’Universités Canada, 
une stratégie qui vise à créer des « campus 
diversifiés et inclusifs équitables » et à faciliter le 
changement culturel nécessaire à la réalisation 
de « l’excellence en matière d’inclusion »7.   

De nombreux collèges et universités ont un 
bureau d’équité et de diversité ou un bureau 
semblable, doté de ressources conçues 
spécialement en vue de faciliter des campus plus 
inclusifs. Une caractéristique importante des 
espaces inclusifs comprend des mécanismes pour 
lutter contre l’intimidation, les crimes motivés 
par la haine, les menaces, le harcèlement et les 
mauvais traitements sur le campus. 

L’intimidation, les crimes motivés par la haine, 
les menaces, le harcèlement et les mauvais 
traitements sur le campus peuvent prendre de 
nombreuses formes, notamment : 

�� Des attaques verbales

�� Des menaces de violence 

�� Des sévices ou de l’agression physique

�� Des abus ou des agressions sexuels

7	 Universités Canada. Plan d’action en matière d’équité, de diversité et d’inclusion, accessible à  
https://www.univcan.ca/priorities/action-plan-equity-diversity-inclusion/.

8	 Legalline.ca. Obligations et ordonnances d’interdiction de la paix, accessible à  
https://www.legalline.ca/legal-answers/restrinig-orders-and-peace-bonds/.

Ce que vous pouvez faire : 

a.	 Votre sécurité est une priorité. Dès que vous le 
pouvez, retirez-vous de la situation, et composez 
le 9-1-1 si vous êtes en danger immédiat.

b.	 Trouvez un endroit sûr. 

c.	 Documentez l’incident (consultez les pages 13 et 
14 pour des conseils sur la documentation).

d.	 Alertez votre association étudiante. Elle peut 
vous orienter vers le service étudiant ou le 
groupe de revendication approprié.

e.	 Déposez un rapport auprès de la sécurité ou 
de la police du campus.

f.	 Déposez un rapport auprès du bureau de 
l’équité et de la diversité/des droits de la 
personne sur le campus.

g.	 Si le comportement se poursuit, vous voudrez 
peut-être envisager de déposer une ordonnance 
de protection. Pour plus d’information 
sur la façon de déposer une ordonnance 
de protection, visitez www.legalline.ca ou 
téléphonez à la ligne secours de Legalline (ligne 
juridique) au 1 877 929-00548.  

k.	 Votre santé mentale est une priorité. Consultez 
la page 22 afin de connaître les services de 
santé mentale auxquels vous avez accès pour 
des mesures de soutien. 
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Espaces exclusivistes
Un grand nombre d’étudiantes et d’étudiants 
musulmans vit une expérience mitigée sur le 
campus. Il peut s’agir d’un espace stimulant pour 
apprendre et essayer de nouvelles choses, créer 
des réseaux et vous mettre au défi de penser 
de façon critique; mais il peut aussi s’agir d’un 
espace qui fait que les étudiantes et étudiants se 
sentent aliénés, exclus et en danger. Affronter ces 
sentiments pose un défi qu’il vous faudra relever 
si vous voulez profiter au maximum de votre 
expérience postsecondaire.

Activités et affiches
Vous trouverez peut-être sur le campus 
des activités qui favorisent le racisme, le 
sectarisme ou l’islamophobie. Même si la liberté 
universitaire et le dialogue sont encouragés 
sur le campus, certains étudiants et étudiantes 
musulmans peuvent sentir que les activités 
ouvertement islamophobes limitent leur 
participation sur le campus et présentent un 
risque pour leur sécurité. Les recherchistes 
ont constaté que les activités ouvertement 
racistes rendent les campus moins propices à 
l’ouverture d’esprit et au dialogue parce qu’ils 
encouragent les étudiantes et étudiants à 
quitter le campus et, par conséquent, à ne pas 
participer à la conversation9.

9	 YOSSO, SMITH et SOLORZANO. Critical Race Theory, Racial Microaggressions and Campus Racial Climate for Latino/a 
Undergraduates, extrait de Harvard Educational Review, 2009.

Ce que vous pouvez faire si vous trouvez une 
affiche ou une activité raciste, sectaire ou 
islamophobe annoncée sur le campus : 

�� Si l’activité est organisée par un club étudiant 
ou par un groupe de services aux étudiantes 
et étudiants, vous avez l’option de prendre 
contact directement avec le comité directeur 
du groupe qui organise l’activité, si vous 
estimez que cette démarche sera sûre et 
productive. Si le comité directeur n’intervient 
pas, ou si le groupe a une structure non 
hiérarchique, demandez l’aide de votre 
association étudiante. L’association étudiante 
peut agir en tant que médiateur indépendant. 

�� Déposez un rapport auprès des services 
des droits de la personne et de l’équité, 
le cas échéant, ou alertez l’administration 
ou l’ombudsman, qui peuvent donner des 
conseils confidentiels.

�� Si l’activité ou le matériel incite à la violence, 
alertez la police ou la sécurité du campus qui 
peuvent agir en tant que premiers répondants.

�� Si l’activité est organisée par des tiers, par une 
faculté, par un département ou par un bureau 
hors campus, entrez en contact avec les 
organisatrices et organisateurs et exprimez 
vos inquiétudes.  
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Boissons alcoolisées sur  
le campus
Un grand nombre d’étudiantes et d’étudiants 
musulmans évite historiquement les activités 
de la semaine d’accueil et de réseautage sur 
le campus qui prévoient la consommation de 
boissons alcoolisées10. Ces activités sont un 
élément central de la vie sur le campus et le fait 
de les manquer ou de ne pas avoir de solutions 
de rechange peut avoir des effets néfastes sur 
leur expérience étudiante. 

Ce que vous pouvez faire pour créer un espace 
où les étudiantes et étudiants musulmans 
peuvent participer à des activités informelles 
sur le campus : 

�� Demandez à votre association étudiante 
d’organiser d’autres activités d’accueil aux 
étudiantes et étudiants sans  
boissons « alcoolisées ».

�� Participez aux comités organisateurs  
des activités.

�� Organisez vos propres activités de réseautage 
par l’entremise de groupes étudiants.

�� Assistez à des activités où l’on consomme des 
boissons alcoolisées et exercez votre liberté 
de ne pas en consommer. Trouvez d’autres 
personnes (ou amenez des amies et amis) qui 
s’abstiennent de consommer de l’alcool.

10	 Fédération canadienne des étudiantes et étudiants. Rapport final du Groupe d’étude sur les besoins des étudiantes et étudiants 
musulmans, 2007.

Ce que vous pouvez faire si le SCRS ou la 
GRC vous accoste
L’acronyme SCRS représente le Service canadien 
du renseignement de sécurité. Il s’agit du service 
canadien du renseignement de sécurité chargé 
d’identifier les menaces à la sécurité publique et à 
la sécurité nationale. 

L’acronyme GRC représente la Gendarmerie 
royale du Canada. C’est la force policière 
nationale du Canada, responsable d’enquêter sur 
des infractions potentielles au Code criminel, la 
perpétration d’infractions de terrorisme. 

Ces agences travaillent souvent en étroite 
collaboration pour enquêter sur des activités 
soupçonnées de constituer des menaces à la 
sécurité nationale et sont chargées de les signaler 
au gouvernement du Canada. Des étudiantes et 
étudiants musulmans et du Moyen-Orient ont 
déclaré avoir été approchés, tant sur le campus 
que hors campus, par des agentes et agents du 
SCRS ou de la GRC qui voulaient leur poser des 
questions sur des événements ou des incidents 
auxquels ils pourraient être associés ou non.
 
Si le SCRS vous approche : 

�� Vous n’êtes pas dans l’obligation de 
rencontrer le SCRS à moins d’être résidente 
ou résident et qu’une agente ou un agent 
d’immigration vous ait demandé de le faire. 

�� Si vous choisissez de rencontrer le SCRS, le 
CNMC vous recommande de faire appel à une 
avocate ou à un avocat. Même si vous pensez 
n’avoir rien à cacher et n’avoir rien fait de mal, 
le CNMC vous recommande la présence d’une 
avocate ou d’un avocat.

�� Le SCRS ne peut pénétrer dans votre lieu de 
résidence que s’il possède un mandat.

�� Les agentes et agents du SCRS ne peuvent 
vous arrêter, vous infliger des lésions 
corporelles ou vous tuer. Les agentes et 
agents de la GRC peuvent vous arrêter et 
parfois se faire accompagner d’agentes et 
d’agents du SCRS à cette fin.
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�� Ils ne peuvent pas confisquer vos appareils 
électroniques à moins d’avoir un mandat.

�� Ils peuvent prendre des mesures de 
« réduction de la menace », telles que diffuser 
de la désinformation à votre sujet, perturber 
votre présence en ligne et entraver vos plans 
de voyage locaux et internationaux. 

�� Si vous croyez que le SCRS a violé vos droits, 
entrez en contact avec le CNMC au  
1 866 524-0004, envoyez-nous un courriel 
à info@nccm.ca ou visitez le site Web 
www.nccm.ca pour obtenir des conseils 
confidentiels ou pour en savoir plus sur  
vos droits.

�� Déposez une plainte auprès du directeur 
du SCRS. Vous pouvez joindre le SCRS au 
1 613 231-0100. Demandez à parler au 
directeur lorsque vous téléphonez. Si le 
directeur ne vous répond pas dans les 
30 jours qui suivent ou si sa réponse ne vous 
satisfait pas, déposez une plainte auprès 
du Comité de surveillance des activités de 
renseignement de sécurité (CSARS). Vous 
pouvez joindre le SCRS, en composant le 
416 925-3825, ou en envoyant un courriel à 
info@sirc-csars.gc.ca. 

Ce que vous pouvez faire si la police ou la 
sécurité vous retient sur le campus
La sécurité du campus peut vous demander de 
quitter un espace sur le campus, vous bannir 
du campus, procéder à l’arrestation par de 
simples citoyens pour certaines infractions, ou 
vous fouiller et vous détenir11. Elle est autorisée 
à utiliser autant de force que nécessaire tant 
qu’elle agit pour des « motifs raisonnables ». Elle 
est criminellement responsable de tout usage 
de force excessive. Après votre arrestation, elle 
peut vous détenir temporairement jusqu’à ce 
que la police arrive12.

11	 Justice for Children and Youth. Arrest in Legal Rights Wiki, accessible à http://jfcy.org/en/?s=arrest.
12	 L’arrestation par de simples citoyens. Ce qu’il fait savoir sur l’arrestation par de simples citoyens, accessible à  

https://www.justice.gc.ca/fra/pr-rp/autre-other/wyntk.html.

La police du campus a le droit de vous arrêter, 
de vous détenir et de faire usage de force contre 
vous. Elle peut vous arrêter pour des délits 
criminels, vous restreindre ou vous menotter et 
utiliser des armes d’assaut.  
 
Si la police vous accoste sur le campus, prenez 
note que : 

�� Si la police ou la sécurité sur le campus vous 
retient, vous avez le droit d’en demander la 
raison. Vous pouvez coopérer, mais vous avez 
aussi le droit de coopérer ou de vous retirer, à 
moins qu’elle vous arrête.

�� Vous n’êtes pas dans l’obligation de répondre 
aux questions si la police vous retient.

�� Si la police vous arrête, vous n’êtes pas dans 
l’obligation de répondre aux questions. Vous 
avez le droit de demander une avocate ou 
un avocat.

�� Si la police fait irruption à votre domicile ou à 
votre bureau, elle ne peut y pénétrer à moins 
d’avoir un mandat, d’obtenir votre permission, 
ou d’être en poursuite immédiate. Néanmoins, 
vous n’êtes pas dans l’obligation de répondre 
aux questions.

�� Vous avez le droit de demander le nom et le 
numéro d’identification de l’employé (ou le 
numéro matricule) du personnel concerné du 
corps de police ou de la sécurité.

Ce que vous pouvez faire si la police vous retient : 

�� Respirez. Ne paniquez pas. 

�� Coopérez et agissez de façon prévisible. Ne 
dites pas que vous intenterez des poursuites 
judiciaires à ce point.

�� Si la police ou la sécurité vous malmène 
physiquement et que vous avez besoin de soins 
médicaux, mentionnez-le-lui.

�� Lorsqu’elle vous remet en liberté, prenez note 
de ce qui s’est passé exactement (reportez-
vous aux pages 13 et 14 pour des conseils sur la 
façon de documenter les incidents).
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*Remarque
Si vous croyez que la police ou la sécurité vous 
traque, vous harcèle ou vous cible injustement, 
en plus des options susmentionnées, vous pouvez 
envisager des options non légales afin d’assurer 
votre sécurité immédiate. Cela peut inclure changer 
l’heure de visite habituelle de certains espaces 
sur le campus ou alterner les itinéraires que vous 
empruntez. Il serait également judicieux d’élaborer 
une stratégie communautaire avec des gens en 
qui vous avez confiance pour vous assurer que 
vous vous sentez en sécurité sur le campus. Vous 
pourriez opter pour une solution simple comme 
vous faire accompagner d’une amie ou d’un ami 
pour vous rendre en classe, ou vous pourriez 
choisir une stratégie plus élaborée impliquant 
votre syndicat, les services aux étudiantes et 
étudiants ou les clubs étudiants.

*Remarque
Le profilage consiste à demander arbitrairement 
des renseignements à des personnes, incluant,  
mais sans s’y limiter, le fichage, le questionnement 
et l’arrestation de personnes en raison de leur race, 
ethnicité ou religion. Si vous estimez faire l’objet 
de profilage en raison de votre race, ethnicité ou 
religion, entrez en contact avec l’administration, 
l’association étudiante, les services aux étudiantes 
et étudiants, ou l’ombudsman de votre campus. 
Le CNMC est aussi à votre disposition pour vous 
fournir de l’information et du soutien si vous 
croyez faire l’objet de profilage en tant que 
musulmane ou musulman.

�� Si vous estimez avoir été victime de 
maltraitance, déposez un rapport auprès du 
bureau des droits de la personne et de l’équité 
sur le campus, le cas échéant, de la sécurité 
du campus, et de la police pour leur donner 
de l’information sur ce qui s’est passé, et pour 
maintenir une trace documentaire.

�� Entrez en contact avec le CNMC en composant 
le 1 866 524-0004, en nous envoyant un 
courriel à info@nccm.ca ou en consultant le 
site Web www.nccm.ca. 

Confidentialité
De nombreux étudiants et étudiantes font 
face à des défis pour préserver leur vie privée 
numérique. Voici certains exemples : 

�� Une photo de vous est prise sans  
votre consentement;

�� Une photo de vous est publiée sans  
votre consentement;

�� De fausses informations vous concernant 
sont publiées.

Conseils généraux : 

�� La rédactrice ou le rédacteur en chef est soumis 
à la loi qui s’applique au lieu géographique où 
réside la personne qui publie l’information.

�� Il n’est pas illégal de republier des photos qui 
sont partagées publiquement à moins qu’il ne 
s’agisse de photos intimes.

�� Il n’est pas illégal de partager du contenu tels 
les messages dans Facebook et les gazouillis 
dans les pages de médias sociaux.

�� Il est illégal pour des organisations de partager 
vos renseignements personnels qu’elles ont 
recueillis sans votre consentement. 
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Ce que vous pouvez faire :

�� Lorsqu’une personne prend votre photo 
sans votre consentement, s’il est sécuritaire 
de le faire, demandez-lui d’arrêter ou de 
supprimer la photo.

�� Si une photo ou de l’information affichée en 
ligne sert à inciter à la violence, signalez la 
page à la police immédiatement.

�� Alertez le bureau de l’équité et de la diversité/
des droits de la personne, le cas échéant, si la 
personne qui partage votre information est 
employée par votre campus. Le personnel 
peut faciliter un processus de médiation.

�� Si votre professeure, votre professeur ou 
l’administration partage vos renseignements 
personnels, votre ombudsman peut vous 
fournir de l’information sur ce que vous 
pouvez faire, notamment la médiation ou 
d’autres options légales. 

�� Si votre photo ou votre information est affichée 
en ligne sans votre consentement :  
 
- Envoyez un courriel à l’hôte ou à l’éditeur Web 
pour lui demander de retirer le contenu 
 
- Envoyez un courriel aux moteurs de recherche 
pour faire effacer la mémoire cache  
 
- Si le contenu est partagé dans les médias 
sociaux, utilisez les fonctions « poser une 
question » ou « aide » pour demander aux 
sociétés des médias sociaux de retirer le 
contenu, pour envoyer une alerte à la personne 
qui a publié le contenu ou pour faire suspendre 
ou supprimer le compte de cette personne. 

�� Si le contenu publié est diffamatoire, obtenez 
l’aide d’une avocate ou d’un avocat.

À qui téléphoner pour des services 
d’aide juridique
Centres de soutien sans frais, 24 heures sur 24, 
tous les jours de la semaine

Services à la jeunesse musulmane :
1 866 NASEEHA
Centre canadien de ressources pour les victimes 
de crimes :
1 877 232-2610
Ligne secours pour femmes agressées : 
1 866 863-0511
Ligne secours pour les étudiantes et étudiants de 
niveau postsecondaire :  
1 866 925-0511

Aide juridique : 

British Columbia Legal Services Society :  
1 866 577-2525
Alberta Legal Aid :	
1 866 845-3425
Legal Aid Saskatchewan :	
1 800 667-3764
Aide juridique du Manitoba :	
1 800 261-2960
Aide juridique Ontario :	
1 800 688-8258
Legal Aid Quebec/
Commission des services juridiques :  
1 514 873-3562
Newfoundland & Labrador 
Legal Aid Commission :  
1 800 563-9911
Nova Scotia Legal Aid :	
1 877 777-6583
Commission des services d’aide juridique du 
Nouveau-Brunswick :  
1 506 444-2776
Prince Edward Island Legal Aid :  
1 902 368-6043
Yukon Legal Services Society :  
1 800 661-0408, poste 5210
Commission des services juridiques du Nunavut :  
1 866 240-4006 (Cambridge Bay),  
1 800 606-9400 (Rankin Inlet), 
1 866 202-5593 (Iqaluit)
Commission d’aide juridique, gouvernement  
des Territoires du Nord-Ouest :
1 844 835-8050

CONNAISSEZ VOS DROITS!   |   GUIDE À L’INTENTION DES ÉTUDIANTES ET ÉTUDIANTS MUSULMANS DE NIVEAU POSTSECONDAIRE22



Reconnaissance et remerciements 
Nous reconnaissons que le travail du CNMC est accompli sur les territoires traditionnels et 
sur les terres ancestrales des peuples autochtones occupés par le Canada, et que notre siège 
social est situé sur les terres traditionnelles des peuples algonquins. Alors que nous œuvrons 
à défier la discrimination à laquelle font face les musulmanes et musulmans canadiens, nous 
reconnaissons que notre travail est lié aux luttes des peuples autochtones, antérieures et 
actuelles, et ce, de nombreuses façons.

Ce guide a été produit en collaboration avec la Fédération canadienne des étudiantes et 
étudiants. Le contenu de ce guide a été considérablement enrichi par les commentaires d’un 
grand nombre d’étudiantes et d’étudiants musulmans de toutes les régions du Canada et par 
la contribution de spécialistes sur les droits étudiants, sur la discrimination, sur les crimes 
motivés par la haine et sur l’islamophobie. Le CNMC aimerait remercier toutes les personnes 
qui ont pris le temps de fournir leur rétroaction dans le but de créer cette ressource destinée 
aux étudiantes et étudiants musulmans de niveau postsecondaire.

*REMARQUE
« La diffamation s’entend d’une communication à propos d’une personne, qui vise à nuire à sa réputation. Elle 
fait en sorte que les personnes qui lisent ou entendent la communication estiment moins cette personne. La 
communication doit s’adresser à d’autres individus, pas seulement à la personne concernée. Si la diffamation 
est verbale, elle est appelée diffamation verbale. Si elle est écrite, elle est appelée libelle. » (Traduction)

- Association du Barreau canadien13

13	 The Canadian Bar Association. “Defamation, libel and slander”. https://cbabc.org/For-the-Public/Dial-A-Law/Scripts/Your-Rights/240 
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Le Conseil national des musulmans canadiens (le CNMC) 
est un organisme indépendant, non partisan et sans 
but lucratif dont la mission est de protéger les droits 

fondamentaux et les libertés civiles des musulmanes et 
musulmans canadiens (et, ce faisant, de l’ensemble des 

Canadiennes et Canadiens), de faire la promotion de leurs 
intérêts publics et de lutter contre l’islamophobie et la 

xénophobie. Fondé au sein de la communauté musulmane 
du Canada, le CNMC représente une voix forte qui enrichit 

la société canadienne par l’engagement civique des 
musulmanes et musulmans, ainsi que par la promotion des 

droits fondamentaux de la personne.

 @nccm
 NCCMuslims

 @nccm_community
 Youtube: NCCMtv

www.nccm.ca   P.O. Box 13219   Ottawa, ON, K2K 1X4
Tél. : 1-866-524-0004   Téléc. : 613-254-9810   Courriel : info@nccm.ca

La Fédération canadienne des étudiantes et étudiants est 
l’organisation étudiante nationale la plus ancienne et la 

plus importante au Canada, représentant plus de 500 000 
étudiantes et étudiants de tous les cycles dans des collèges 
et universités de toutes les régions du pays. La Fédération 
canadienne des étudiantes et étudiants et ses organismes 

prédécesseurs, qui représenwtent les étudiantes et étudiants 
du Canada depuis 1927, revendique un système d’éducation 

postsecondaire public pleinement accessible.

   @cfsfcee

www.cfs-fcee.ca
Tél. : 1-613-232-7394   Courriel : info@cfs-fcee.ca


